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                Ville d’ 
 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance ordinaire du 18 février 2020 

 

COMPTE-RENDU DE SÉANCE 
 

 

 

Membres en exercice : 38 

Membres présents : 30 

Membres votants : 33 

 

Le dix-huit février deux mille vingt à vingt heures trente minutes, le conseil municipal s’est réuni en 

séance ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Joseph EVENAT, maire. 

 

Convocation envoyée le 12 février 2020. 

 

Etaient présents : M. Joseph EVENAT, M. Didier GUILLON, Mme Joëlle COLLOCH, M. Yves 

CARIOU, M. Jean-Paul CABILLIC, Mme Brigitte PREISSIG, Mme Anne-Marie GIRAUD-

MAZEAS, M. René CALVEZ, M. Philippe LAPORTE, Mme Maryvonne LE BRAS, M. Pierre 

TAMION, M. Michel BRIANT, M. Alain DANIEL, Mme Liliane CARIOU, Mme Danièle LE 

VILLAIN, M. Guy LANCOU, M. Jean-Jacques COLIN, Mme Fanny LEYSENNE, M. Jean-Yves 

CRETIAUX, Mme Geneviève LE FUR, M. Jean-François MARZIN, Mme Corinne LE MOENNER, 

M. Thierry MAUGUEN, M. Michel COLLOREC, Mme Joëlle MOALIC-VERECCHIA, M. Gurvan 

KERLOC’H, , M. Gérard MEVEL, M. Georges CASTEL, M. Robert BANIEL, Mme Christiane LE 

BERRE 

 

Etaient absents :  

 

Mme Isabelle RIVIER a donné procuration à M. René CALVEZ,  

Mme Yveline DURAND a donné procuration à M. Gérard MEVEL,  

M. Michel ANSQUER a donné procuration à M. Michel COLLOREC, 

M. Gildas BRUSQ, M. Michel KERVEVAN, Mme Isabelle PENNAMEN, Mme Marion CLOAREC, 

Mme Pauline PICHAVANT,  

 

Secrétaire de séance : M. Philippe LAPORTE 
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Délibération n° 2020-001 

Désignation d’un secrétaire de séance 

 
En application de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil 

municipal doit désigner un secrétaire de séance.  

 

« Article L2121-15 En savoir plus sur cet article... 
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. » 

 

En application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le vote a lieu au 

scrutin secret. Cependant, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au 

scrutin secret aux nominations. 

 « Article L2121-21 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 76 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. » 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, décide : 

Article 1 : De ne pas procéder au scrutin secret ; 

Article 2 : De nommer Monsieur Philippe LAPORTE en qualité de secrétaire de la séance. 

 

 

 

 

Délibération n° 2020-002 

Approbation du compte-rendu de la séance du conseil municipal du 12 décembre 2019 

 

Monsieur le Maire soumet le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 12 décembre 2019 à 

l’approbation des conseillers municipaux. 

Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce compte-rendu avant 

son adoption définitive. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (8 abstentions), décide : 

Article unique : D’approuver le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 12 décembre 2019. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B7B0D965E9DC26B7D7781B88B949E90C.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000006389873&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200106
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B7B0D965E9DC26B7D7781B88B949E90C.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B7B0D965E9DC26B7D7781B88B949E90C.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000024040151&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200106
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B7B0D965E9DC26B7D7781B88B949E90C.tplgfr31s_2?cidTexte=JORFTEXT000024021430&idArticle=LEGIARTI000024023634&dateTexte=20110519
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Délibération n° 2020-003 

Arrêt du projet d’élaboration du plan local d’urbanisme et bilan de la concertation 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles le projet de plan local 

d’urbanisme a été élaboré, à quelle étape de la procédure il se situe, et présente ledit projet.  

Il explique qu'en application de l'article L. 103-6 du code de l'urbanisme, il doit être tiré le bilan de la 

concertation dont a fait l’objet l’élaboration du plan local d’urbanisme et, qu’en application de l’article 

R. 153-12 dudit code, ledit document doit être "arrêté" par délibération du conseil municipal et 

communiqué pour avis aux personnes mentionnées aux articles L 132-7 et L 132-9 du code de 

l’urbanisme. 

 

 

 

 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 151-1 et suivants, R. 151-1 et suivants, 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°087-17 du 28/09/2017 prescrivant l’élaboration du PLU et 

fixant les modalités de la concertation,  

 

Entendu le débat au sein du conseil municipal du 29/05/2018, et le débat complémentaire le 

19/02/2019 sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durables (PADD), 

 

Vu la concertation publique qui s’est déroulée dans les conditions suivantes :  

 

- La délibération de prescription a été affichée en mairie ; 

- Une exposition a été affichée en mairie relatifs aux des documents d’études et du projet 

d’aménagement et de développement durables ; 

- Un registre de concertation a été mis à la disposition du public, en mairie d’Audierne et en mairie 

annexe d’Esquibien, aux heures et jours habituels d’ouverture jusqu’à l’arrêt du PLU ; 

- Deux réunions publiques ont été organisées avec la population ; 

- Des éléments d’information sur l’élaboration du PLU ont été relatés dans le bulletin municipal et à 

travers des bulletins dédiés ; 

 

Vu le bilan de la concertation, 

 

Entendu l'exposé de M. le Maire, qui rappelle les objectifs de cette révision et qui présente au conseil 

municipal le bilan de la concertation suivant : 

- Les deux réunions publiques ont été annoncées plusieurs jours avant leurs tenues via différents 

supports de communication (presse, internet). Organisées en début de soirée afin d’être accessibles 

au plus grand nombre, elles ont réuni 60 personnes environ (25 personnes à la première réunion et 

35 à la seconde) et ont permis d’informer les habitants sur la procédure, le contenu du PLU, les 

grandes orientations du projet communal ainsi que les grands principes retenus pour le règlement et 

le zonage. Le débat a été riche et les réponses apportées aux nombreuses interrogations ont permis 

de justifier le projet communal bâti autour de thématiques diverses et variées qui forment l’identité 

du territoire. Les réunions de concertation spécifiques à destination des acteurs économiques et des 

exploitants agricoles ont permis d’enrichir les éléments de diagnostic et de connaître les besoins du 

territoire selon les secteurs. La publication de nombreux articles, l’exposition des panneaux et la 

création de bulletins dédiés ont eu un effet difficilement quantifiable mais qui ont permis de 

communiquer un maximum sur le projet de PLU et réunir ainsi les habitants lors des réunions 

publiques.  

- L’ensemble des requêtes des habitants a été intégré au registre de la concertation. Ces dernières ont 

toutes fait l’objet d’une réponse argumentée de la part du conseil municipal, dans le cadre du présent 

bilan de la concertation. 

- Un premier débat sur le PADD a eu lieu en conseil municipal le 29 mai 2018 et a été complété par 

un débat complémentaire en conseil municipal le 19 février 2019 afin d’intégrer le projet 

d’aménagement du secteur de Kerlaouenan porté par la collectivité.  

- Les deux réunions avec les Personnes Publiques Associées, ont permis d’apporter des compléments 

au dossier, notamment afin de rendre compatible le projet de PLU avec les documents de rang 

supérieur. 
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Vu la délibération du conseil municipal n° 068-19 du 23/04/2019 arrêtant une première fois le projet 

de PLU, 

Vu les avis des Personnes Publiques Associées reçues suite à leur consultation, dont l’avis défavorable 

de la Préfecture qui stipule notamment que « Au PLU, il doit être annexé un zonage d’assainissement 

permettant de faire apparaître que l’ensemble des futures zones constructibles (AU) et la majorité des 

zones U peuvent être raccordés au réseau collectif. En l’absence de réseau collectif, il conviendra de 

vérifier que les secteurs destinés à être urbanisés présentent des sols favorables à l’épuration des 

eaux usées. 

Les eaux usées de l’agglomération d'Audierne-Esquibien sont dirigées, pour les constructions 

raccordées à l’assainissement collectif, vers la station d’épuration de Lespoul. Si la station en elle-

même ne présente pas de non-conformité, le système de collecte présente des dysfonctionnements 

majeurs qui ont amené le Préfet du Finistère, par arrêté du 20 juin 2018, à mettre en demeure le 

SIVOM d'Audierne (gestionnaire de l'équipement) de prendre diverses mesures visant à les faire 

cesser : mise en conformité des branchements existants, équipements des postes de refoulement, 

engagement d’un diagnostic réseau, établissement d’un programme d’action… Ces mesures sont 

accompagnées de délais de réalisation, dont certains sont déjà dépassés. Il convient de noter que cette 

situation a déjà engendré des contaminations importantes et récurrentes au débouché du ruisseau du 

Stiry dans le port de plaisance d'Audierne (constatations effectuées dans le cadre du suivi de la qualité 

des eaux estuariennes de la Police de l’Eau). Ces contaminations sont d’autant plus problématiques 

que l’estuaire du Goyen est classé comme zone de production de coquillages (catégorie "B"). Le projet 

de PLU autorise, en densification et en extension urbaine, la construction d’un nombre significatif de 

logements et locaux d’activité compatibles (hébergements, commerces…). Aussi, avant d’envisager 

d’augmenter les quantités d’effluents susceptibles de rejoindre le milieu naturel sans traitement, il 

convient de remédier aux dysfonctionnements constatés. Si l’inconstructibilité totale des zones déjà 

urbanisées est difficilement concevable, les extensions urbaines devront être différées par le biais 

d’un classement 2AU jusqu’à la levée de la mise en demeure. » 

 

Considérant que des modifications ont été apportées au projet de PLU, notamment : 

-  Réalisation et intégration au PLU, en annexes, d’une étude de zonage d’assainissement des eaux usées 

ainsi que d’une étude de zonage d’assainissement des eaux pluviales ; 

- Toutes les zones classées en zones 1AU sont reclassées en zones 2AU dans l’attente de la levée des 

prescriptions de la mise en demeure adressée au Président du SIVOM de la Baie d’Audierne 

compétent en matière d’assainissement des eaux usées ; 

Il est précisé qu’une procédure d’évolution du présent projet de PLU sera nécessaire afin d’ouvrir les 

zones 2AU à l’urbanisation.  

 

Vu le projet d’élaboration du PLU modifié en ce sens, 

 

Considérant que ce projet est prêt à être arrêté et transmis pour avis aux personnes publiques qui ont 

été associées à son élaboration et aux organismes qui ont demandé à être consultés ; 

 

 

M. Georges CASTEL : Je reviens sur le paragraphe de la page 5 de la note de synthèse : « Vu les avis 

des Personnes Publiques Associées reçues suite à leur consultation, dont l’avis défavorable de la 

Préfecture qui stipule notamment que « Au PLU, il doit être annexé un zonage d’assainissement … 

Si l’inconstructibilité totale des zones déjà urbanisées est difficilement concevable, les extensions 

urbaines devront être différées par le biais d’un classement 2AU jusqu’à la levée de la mise en 

demeure. » » 

Le 26/12/2001, il y a eu une délibération de la commune d’Esquibien afin de délimiter les zones 

d’assainissement (Loi sur l’eau). Il y a également eu un arrêté du maire d’Esquibien en date du 

25/07/2001 concernant l’étude de zonage de l’assainissement. Le conseil municipal a voté le 

25/07/2001 le plan d’occupation des sols (POS). Ce document est opposable aux tiers et ne prévoyait 

pas l’assainissement collectif sur les boulevards car il y avait très peu de maison sur la côte. 

 

M. Joseph EVENAT : Il y a eu une évolution de l’assainissement. 

M. Georges CASTEL : Le plan d’assainissement n’est pas caduc. 
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M. Yves CARIOU : En 2001, il y a eu une étude qui n’imposait pas l’assainissement collectif, mais il 

y avait des zones sensibles (pollution des eaux). Nous n’étions pas obligés mais nous avions pris les 

devants.  

M. Joseph EVENAT : Pourquoi revenir en 2001 ? Il fallait le faire au moment des travaux 

d’assainissement. 

Mme Anne-Marie GIRAUD-MAZEAS : Le but est d’étendre au maximum l’assainissement collectif. 

Ces études sont purement techniques. 

M. Georges CASTEL : Il fallait faire une réunion du conseil municipal uniquement pour ce sujet. 

M. Joseph EVENAT : Il y a eu plusieurs réunions avec le bureau d’étude et la commission.  

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (8 voix contre), décide : 

 

Article 1 : D’abroger la délibération n°068-19 du 23 avril 2019 arrêtant pour la première fois le projet 

de PLU ; 

 

Article 2 : De tirer le bilan de la concertation prévue par la délibération prescrivant la révision du 

document d’urbanisme. Le bilan détaillé est annexé à la présente délibération ; 

 

Article 3 : D’arrêter le projet de plan local d’urbanisme tel qu'il est annexé à la présente délibération ; 

 

Article 4 : De préciser que le projet de plan local d'urbanisme sera communiqué pour avis : 

- A l'ensemble des personnes publiques mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de 

l’urbanisme ; 

- Aux communes limitrophes et aux organismes qui ont demandé à être consultés ; 

- Aux présidents d'associations agréées qui en feront la demande ; 

- Aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés ; 

- A la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers. 

Article 5 : De préciser que : 

- La présente délibération fera l’objet d’un affichage durant 1 mois en mairie ; 

- Le dossier tel qu’il est arrêté par le conseil municipal est tenu à la disposition du public aux jours et 

horaires habituels d’ouverture de la mairie. 
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Annexe à la délibération n° 2020-003 

Arrêt du projet d’élaboration du plan local d’urbanisme 

et bilan de la concertation 
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Délibération n° 2020-004 

Plan local d’urbanisme - Avenant au marché URBAM’CONSEIL 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 061-17 du 29 juin 2017, le conseil municipal a 

autorisé la signature du marché d’études pour l’élaboration du plan local d’urbanisme avec 

URBAM’CONSEIL – une société appartenant au GIE TERRITOIRE +, 15 Avenue du Professeur 

Jean Rouxel 44 470 Carquefou, et que le marché a été notifié le 18 juillet 2017. 

 

Par délibération n°118-19 du 8 octobre 2019, le conseil municipal a autorisé la passation d’un 

avenant n°1comprenant des prestations supplémentaires suite à l’arrêt n°1 du plan local d’urbanisme 

par délibération du conseil municipal n° 068-19 du 23 avril 2019 et à l’avis des services de l’Etat du 

25 juillet 2019 : 

 

- Apports de modifications au dossier du PLU suite à l’arrêt n°1 : 2 250 € HT ; 

 

- Elaboration de 35 fiches relatives aux bâtis pouvant changer de destination en zone A et N : 1 200 € 

HT. 

 

Incidence financière de l’avenant : 3 450 € HT. 

 

Nouveau montant du marché : 43 825,00 HT. 

 

 

Considérant que suite à la réalisation, à la demande des services de l’Etat dans le cadre de la 

consultation des personnes publiques associées à l’élaboration du plan local d’urbanisme, d’une 

étude de zonage des eaux pluviales et d’une étude de zonage des eaux usées par le bureau d’études 

IRH, l’étude environnementale doit être mise à jour par le bureau d’études BIOTOPE membre du 

groupement d’études ; 

 

Considérant que l’avenant proposé par le bureau d’études URBAM’CONSEIL, mandataire, pour le 

compte du cotraitant (bureau d’études BIOTOPE) s’élève à 1 200 € HT ; 

- Incidence financière de l’avenant : 1 200 € HT ; 

- Nouveau montant du marché : 45 025,00 HT ; 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (8 abstentions), décide : 

 

Article unique : D’autoriser le maire à signer l’avenant n°2 proposé moyennant le prix de 1 200 € 

HT afin de mettre à jour l’étude environnementale. 

 

 

Délibération n° 2020-005 

Aménagement d’un parking rue Aristide Briand 

 

Vu la délibération n° 149-19 du 10 décembre 2019 ; 

 

Considérant que le texte de cette délibération comporte une erreur matérielle ; 

 

Considérant que les parcelles concernées sont les parcelles cadastrées AI 518 et AI 679 et non les 

parcelles cadastrées AI 518 et AI 579 ; 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : D’apporter les corrections suivantes à la délibération n° 149-19 du 10 décembre 

2019 : 
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a) Dans le paragraphe « I- Le contexte », 

 

Il convient de remplacer le texte suivant : 

« La commune a l’opportunité d’acquérir le terrain dit « ruine Salaun » situé au 12 rue Aristide 

Briand cadastré parcelles AI 518 et AI 579 à l’intersection de la rue Per Jakez Hélias. » 

Par le texte suivant : 

« La commune a l’opportunité d’acquérir le terrain dit « ruine Salaun » situé au 12 rue Aristide 

Briand cadastré parcelles AI 518 et AI 679 à l’intersection de la rue Per Jakez Hélias. » 

 

b) Dans le dispositif de la délibération,  

 

Il convient de remplacer le texte suivant : 

« Article 1 : D’approuver le recours à la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique des 

parcelles cadastrées AI 518 et AI 579 concernées par le projet de création d’un parking public ; » 

 

Par le texte suivant : 

« Article 1 : D’approuver le recours à la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique des 

parcelles cadastrées AI 518 et AI 679 concernées par le projet de création d’un parking public ; ». 

 

 

Délibération n° 2020-006 

Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de Cornouaille – avenant n°1 à la convention de 

financement des travaux d’interface ville-port Quai Pelletan à Audierne 

 

Vu la convention du 22 décembre 2017 par laquelle le Département du Finistère et la commune 

d’Audierne ont fixé les modalités de financement des travaux d’interface ville-port Quai Pelletan à 

Audierne ; 

Considérant que le Syndicat mixte des ports de pêche de Cornouaille devenu autorité portuaire à 

compter du 1er janvier 2018, s’est substitué au Département du Finistère en application de l’article 

L. 5721-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant qu’il convient, en application de l’article 2 de la convention, de modifier le montant de 

la participation financière de la commune d’Audierne afin de tenir compte des travaux effectivement 

réalisés et payés ; 

Considérant que le montant initial provisoire de la participation financière de la commune s’établit à 

150 000 € ; 

Considérant que des travaux supplémentaires ont été réalisés et que le montant total des travaux qui 

ont été réalisés s’établit à 563 955,38 € HT ; 

Considérant que la nouvelle participation communale provisoire s’établit à 176 862,34 € HT ; 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver l’avenant n°1 à la convention de financement des travaux d’interface ville-

port Quai Pelletan à Audierne proposé par Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de 

Cornouaille ; 

 

Article 2 : De l’autoriser à signer l’avenant n°1 à la convention de financement des travaux 

d’interface ville-port Quai Pelletan à Audierne. 
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Annexe à la délibération n°2020-006 

Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de Cornouaille  

Avenant n°1 à la convention de financement des travaux  

d’interface ville-port Quai Pelletan à Audierne 
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Délibération n° 2020-007 

Travaux de réhabilitation du complexe portuaire d’Esquibien : convention de mandat de 

maîtrise d’ouvrage 

 

I- Contexte du projet 

 

En application de la loi « NOTRe », la Région s’est vue transférer par le Département du Finistère la 

propriété, l’aménagement, l’entretien et la gestion du port d’Esquibien, à compter du 1er janvier 2017 

et s’est substituée de fait au Département du Finistère dans l’ensemble de ses relations contractuelles. 

 

Le contrat de concession confié à la ville d’Audierne arrivant à son terme le 31 décembre 2018, la 

Région a engagé une réflexion sur le devenir et les possibilités de valorisation du Port, à laquelle la 

Commune a été associée. 

 

Le port de Saint Evette Esquibien permet d’assurer la continuité territoriale avec l’île de Sein. Le 

constat a été fait de ce que le Port constitue également un équipement contributif de l’attractivité du 

territoire communal. Outre le service de transport maritime vers Sein, essentiel aux îliens, le Port 

accueille des activités de plaisance et des services associés, qui contribuent étroitement à l’animation 

et au développement touristique de la Commune et constitue un lieu d’accueil privilégié pour les 

services et animations touristiques de la Commune. 

 

Le tourisme constituant une compétence partagée entre la Commune et la Région, une démarche 

commune de coopération permettant de renforcer le positionnement du Port dans l’animation et 

l’attractivité touristique du territoire a été lancée et s’est traduite par la signature d’une convention de 

coopération dont la durée s’étend du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2023. 

 

La Commune s’est engagée à ce titre à : 

− Intégrer le Port dans ses actions d’animation touristique communale, et développer les synergies entre 

ses actions de développement et d’animations touristiques et les services du Port, 

− Favoriser les activités, services et animations touristiques sur le Port, 

− Contribuer dans le respect de ses compétences à la promotion touristique du Port, 

− User des espaces et biens mis à sa disposition par la Région sur le port dans ce cadre et de façon à 

atteindre les objectifs mentionnés à l’article 1er, et assurer les services touristiques auxquels les espaces 

et biens sont destinés. 

 

Afin de permettre à la Commune d’assurer ses missions, la Région a mis à la disposition de la 

Commune des espaces et biens du Port identifiés comme des éléments structurants au plan touristique, 

dont elle doit assurer l’entretien, la réparation et le renouvellement :  

− La partie du plan d’eau accueillant les mouillages de plaisance sur chaines traversières, avec les dits 

mouillages, 

− Le Parc à annexes, 

− Une fraction du bâtiment Nord du Port (hors gare maritime), 

− Le bâtiment Sud accueillant au jour de la signature des présentes un espace associatif pour activités 

de plongée. 

 

La Région assume pour sa part l’ensemble des obligations d’entretien des espaces et biens qui ne sont 

pas mis à la disposition de la Commune, y compris ceux présentant une connexité avec les espaces et 

biens mis à la disposition de la Commune (moles, perrés, cales, espaces de stationnement, …). 

 

Suite à un état des lieux, les élus du Conseil Régional de Bretagne et de la Commune d’Audierne-

Esquibien ont partagé le constat d’un positionnement actuel du port dans l’animation et l’attractivité 

touristique du territoire, disposant de marges d’amélioration importantes. Les parties se sont par 

conséquent accordées sur le principe d’une réhabilitation de l’ensemble du site portuaire. 

Les objectifs généraux pouvant être assignés à cette opération globale seraient les suivants : 

- Renforcer l’accessibilité, l’attractivité et la responsabilité environnementale du complexe portuaire ; 

- Conforter la gare maritime comme pôle de commerces et de services de proximité ; 

- Aménager une gare maritime fonctionnelle et valorisante du service public régional de transport vers 

les îles. 
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II- Convention de mandat proposée par la Région Bretagne 

 

 La convention de mandat proposée par la Région Bretagne comprend : 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de la présente convention de mandat de maîtrise d’ouvrage s’inscrit dans le cadre du projet 

de réhabilitation du complexe maritime d’Esquibien. 

La présente convention détermine les modalités du mandat de maîtrise d'ouvrage à confier à la 

commune d’Audierne pour la réalisation du programme de réhabilitation.  

Conformément au code de la commande publique, et aux autres dispositions en vigueur au jour de 

la signature de la présente convention, la Région Bretagne donne mandat à la commune d’Audierne 

pour assurer en son nom et pour son compte, les attributions liées à la maîtrise d’ouvrage relative 

à la réalisation de l’opération.  

Le Mandataire réalise les opérations dans le respect du programme arrêté par la Région, selon 

l’enveloppe fixée et dans le délai imparti. La programmation fonctionnelle, technique, 

environnementale et architecturale de l’opération, dont l’élaboration sera confiée par la Région à 

un assistant à maîtrise d’ouvrage, sera précisée par avenant à la présente convention. Le délai de 

réalisation de l'opération sera éventuellement prolongé des retards (défaillances d’entreprises, 

interruptions de chantier …), dont le Mandataire ne pourrait être tenu responsable. La commune 

d’Audierne, ayant déjà réalisé la maîtrise d’ouvrage d’opérations similaires dans de bonnes 

conditions, dispose des capacités pour mener à bien cette opération. 

 

Périmètre : Le périmètre de l’étude de programmation concerne la section cadastrale 052 AC. 

Le périmètre des travaux sera arrêté dans le programme de l’opération et précisé par avenant à la 

présente convention.  

 

Nature des travaux : Les travaux objet de la présente convention comprennent la rénovation de 

bâtiments et l’aménagement des espaces extérieurs à la gare maritime.   

 

ARTICLE 2 - CONTENU DE LA MISSION DU MANDATAIRE 

La mission du Mandataire consiste à faire réaliser l’opération, avec l’intervention d’un maître 

d’œuvre et sur la base du programme fixé par la Région.  

Les missions confiées au mandataire comprennent l’ensemble des dépenses nécessaires à la 

concrétisation du projet : études préalables notamment les diagnostics déchets, plomb et amiantes 

avant travaux, vérification de la stabilité des avoisinants, assistance à maîtrise d'ouvrage ou 

maîtrise d’œuvre le cas échéant, contrôle technique, coordination sécurité et protection de la santé, 

travaux, études topographiques, études géotechniques, diagnostic pollution des sols, révision de 

prix, aléas, etc…  

La décision d’engager l'opération relève d'une délibération de la commission permanente du 

Conseil Régional.  

La mission du Mandataire porte sur les éléments suivants : 

- Gestion des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’opération sera étudiée et 

réalisée, 

- Préparation de tous les dossiers administratifs : permissions de voirie, consignation des réseaux, 

permis de construire, etc…,  

- Interfaces contractuelles et administratives avec notamment les gestionnaires de réseaux, 

- Paiements des taxes et redevances éventuelles, 

- Choix des bureaux d’études et de contrôle, entrepreneurs et fournisseurs, signature et gestion des 

marchés correspondants, 

- Gestion administrative, technique, financière et comptable de l’opération, 

- Levée des réserves de réception. 

 

ARTICLE 3 - MODE D’EXECUTION DES MISSIONS ET RESPONSABILITES DU 

MANDATAIRE 

 

ARTICLE 4 - ACHEVEMENT DE LA MISSION 
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ARTICLE 5 - CONTROLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE DES PRESTATIONS 

ARTICLE 6 – DUREE 

ARTICLE 7 – COUT DES TRAVAUX ET REMUNERATION DU MANDATAIRE 

Le coût de l’opération est à ce stade estimé à 1 200 000 € HT, dont : 

- Etudes : 150 000 € HT ; 

- Travaux : 1 050 000 € HT. 

 

ARTICLE 8 – PRISE D'EFFET 

ARTICLE  9 – RESILIATION ET LITIGE 

 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage proposée par la Région 

Bretagne ; 

Article 2 : D’autoriser le maire à signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage proposée 

par la Région Bretagne annexée. 
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Délibération n° 2020-007 

Travaux de réhabilitation du complexe portuaire d’Esquibien : 

Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage 
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Délibération n° 2020-008 

Travaux de réhabilitation du complexe portuaire d’Esquibien : Définition du préprogramme 

et de l’enveloppe financière 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : D’approuver le projet de préprogramme et l’enveloppe financière proposés par la 

Région Bretagne annexés. 
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Annexe à la délibération n° 2020-008 

Travaux de réhabilitation du complexe portuaire d’Esquibien :  

Définition du préprogramme et de l’enveloppe financière 
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Délibération n° 2020-009 

Compte de gestion 2019 – Budget principal 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

 

Le compte de gestion doit parfaitement concorder avec le compte administratif. Cette concordance 

se vérifie notamment par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de 

recettes figurant respectivement dans le compte administratif et dans le compte de gestion. 

 

La correspondance des écritures a été vérifiée. Le compte administratif est conforme au compte de 

gestion. 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31, 

Vu le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titre de recettes,  

Vu le compte de gestion dressé par Madame la Comptable du Centre des finances publiques de 

Pont-Croix accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 

l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après avoir entendu la présentation du compte administratif de l’exercice 2019, 

Après s’être assuré que la Comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans 

ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’arrêter le compte de gestion de la Comptable pour l'exercice 2019, annexé ; 

Article 2 : De déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Madame Jocelyne 

COZIEN, Comptable du Centre des finances publiques de Pont-Croix, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

Délibération n° 2020-010 

Compte administratif 2019 – Budget principal 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31 qui dispose que 

« Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire 

», 

Vu le budget primitif 2019 de la commune (budget principal) et ses décisions modificatives, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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Vu l’ensemble des documents comptables, 

Entendu la présentation par le maire du compte administratif 2019 de la commune (budget 

principal),  

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, Monsieur le Maire étant sorti de la salle, décide, à l’unanimité : 

Article unique : D’arrêter le compte administratif 2019 de la commune (budget principal) dont les 

comptes s’établissent comme suit : 

 

I- Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses : 3 258 601,91 € 

- Recettes : 4 249 245,14 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 990 643,23 €  

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : 23 273,70 € 

(intégration du résultat excédentaire 2018 cumulé du budget annexe du service commercial)  

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 1 013 916,93 € 

 

 

II- Section d’investissement :  

 

- Dépenses :  3 845 254,81 €  

- Recettes :  2 627 514,64 €  

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 : 

 - 1 217 740,17 €  

- Solde d’exécution positif 2018 reporté : 1 458 777,12 € 

(Solde positif d’exécution de la section d’investissement du compte principal de l’exercice 2018 

reporté : 1 421 875,35 € 

Et intégration du solde positif d’exécution 2018 cumulé de la section d’investissement du budget 

annexe du service commercial : 36 901,77 €)  

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : 241 036,95 € 

- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 :  1 117 692,20 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 471 500 € 

- Solde des restes à réaliser au 31/12/2019 : - 646 192,20 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement :  405 155,25 € 

 

 

Délibération n° 2020-011 

Affectation du résultat du compte administratif 2019 – Budget principal 

 

L’exécution du budget se termine par la détermination du résultat de la section de fonctionnement et 

du solde de la section d’investissement. Le résultat de la section de fonctionnement ou le solde 

d’exécution de la section d’investissement représentent, au sein de chaque section, la différence entre 

les titres émis et les mandats émis. 

L’affectation du résultat de la section de fonctionnement au budget primitif de l’année suivante est 

décidée par délibération du conseil municipal postérieurement au vote du compte administratif.  

Le résultat doit être affecté prioritairement à la couverture du besoin de financement de la section 

d’investissement, c’est-à-dire du déficit antérieur d’investissement corrigé des restes à réaliser. 

L’affectation en investissement se traduit par une recette au compte 1068 (excédents de 

fonctionnement capitalisés). 

Le surplus éventuel peut également être affecté selon le choix du conseil municipal, à la section 

d’investissement au compte 1068 ou faire l’objet d’un report en section de fonctionnement au compte 

002. 

Le solde d’exécution de la section d’investissement reporté est inscrit au compte 001 (en recette en 

cas d’excédent, ou en dépense en cas de déficit) ; 

 

Considérant que le compte administratif 2019 de la commune (budget principal) s’établit comme 

suit : 
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I- Section de fonctionnement : 

 

- Dépenses : 3 258 601,91 € 

- Recettes : 4 249 245,14 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 990 643,23 €  

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : 23 273,70 € 

(intégration du résultat excédentaire 2018 cumulé du budget annexe du service commercial)  

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 1 013 916,93 € 

 

II- Section d’investissement :  

 

- Dépenses :  3 845 254,81 €  

- Recettes :  2 627 514,64 €  

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 : 

 - 1 217 740,17 €  

- Solde d’exécution positif 2018 reporté : 1 458 777,12 € 

(Solde positif d’exécution de la section d’investissement du compte principal de l’exercice 2018 

reporté : 1 421 875,35 € 

Et intégration du solde positif d’exécution 2018 cumulé de la section d’investissement du budget 

annexe du service commercial : 36 901,77 €)  

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : 241 036,95 € 

- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 :  1 117 692,20 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 471 500 € 

- Solde des restes à réaliser au 31/12/2019 : - 646 192,20 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement :  405 155,25 € 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : D’affecter en totalité le résultat de fonctionnement du compte administratif 2019 

(compte principal) de 1 013 916,93 € en recettes d’investissement au compte 1068 « excédents de 

fonctionnement capitalisés » au budget primitif 2020 pour couvrir les besoins de financement de la 

section d’investissement. 

 

 

 

Délibération n° 2020-012 

Compte de gestion 2019 – Budget annexe de l’assainissement 

 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

 

Le compte de gestion doit parfaitement concorder avec le compte administratif. Cette concordance 

se vérifie notamment par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de 

recettes figurant respectivement dans le compte administratif et dans le compte de gestion. 

 

La correspondance des écritures a été vérifiée. Le compte administratif est conforme au compte de 

gestion. 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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Vu le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titre de recettes,  

Vu le compte de gestion dressé par Madame la Comptable du Centre des finances publiques de 

Pont-Croix accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 

l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après avoir entendu la présentation du compte administratif de l’exercice 2019, 

Après s’être assuré que la Comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans 

ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’arrêter le compte de gestion de la Comptable pour l'exercice 2019, annexé ; 

Article 2 : De déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Madame Jocelyne 

COZIEN, Comptable du Centre des finances publiques de Pont-Croix, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

Délibération n° 2020-013 

Compte administratif 2019 – Budget annexe de l’assainissement 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31 qui dispose que 

« Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire 

», 

Vu le budget primitif 2019 de la commune (budget annexe de l’assainissement) et ses décisions 

modificatives, 

Vu l’ensemble des documents comptables, 

Entendu la présentation par le maire du compte administratif 2019 de la commune (budget annexe 

de l’assainissement),  

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, Monsieur le Maire étant sorti de la salle, décide, à l’unanimité : 

Article unique : D’arrêter le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe de 

l’assainissement), dont les comptes s’établissent comme suit : 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 4 470,00 € ; 

- Recettes :   4 470,00 € ; 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (équilibré) : 0 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté (excédent) : 9 410,45 € 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 9 410,45 € 

Section d’investissement : section inexistante au budget 2019 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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Délibération n° 2020-014 

Affectation du résultat du compte administratif 2019 – Budget annexe de l’assainissement 

 

L’exécution du budget se termine par la détermination du résultat de la section de fonctionnement et 

du solde de la section d’investissement. Le résultat de la section de fonctionnement ou le solde 

d’exécution de la section d’investissement représentent, au sein de chaque section, la différence entre 

les titres émis et les mandats émis. 

L’affectation du résultat de la section de fonctionnement au budget primitif de l’année suivante est 

décidée par délibération du conseil municipal postérieurement au vote du compte administratif.  

Le résultat doit être affecté prioritairement à la couverture du besoin de financement de la section 

d’investissement, c’est-à-dire du déficit antérieur d’investissement corrigé des restes à réaliser. 

L’affectation en investissement se traduit par une recette au compte 1068 (excédents de 

fonctionnement capitalisés). 

Le surplus éventuel peut également être affecté selon le choix du conseil municipal, à la section 

d’investissement au compte 1068 ou faire l’objet d’un report en section de fonctionnement au compte 

002. 

Le solde d’exécution de la section d’investissement reporté est inscrit au compte 001 (en recette en 

cas d’excédent, ou en dépense en cas de déficit) ; 

 

Considérant que le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe de l’assainissement) 

s’établit comme suit : 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 4 470,00 € ; 

- Recettes :   4 470,00 € ; 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (équilibré) : 0 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté (excédent) : 9 410,45 € 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 9 410,45 € 

 

  

Section d’investissement : section inexistante au budget 2019 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : De reporter en totalité le résultat de fonctionnement du compte administratif 2019 

(budget annexe de l’assainissement) de 9 410,45 € en recettes de fonctionnement au compte 002 « 

Résultat de fonctionnement reporté » au budget primitif 2020. 

 

 

Délibération n° 2020-015 

Compte de gestion 2019 – Budget annexe du lotissement de la Croix Rouge 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

 

Le compte de gestion doit parfaitement concorder avec le compte administratif. Cette concordance 

se vérifie notamment par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de 

recettes figurant respectivement dans le compte administratif et dans le compte de gestion. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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La correspondance des écritures a été vérifiée. Le compte administratif est conforme au compte de 

gestion. 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31, 

Vu le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titre de recettes,  

Vu le compte de gestion dressé par Madame la Comptable du Centre des finances publiques de 

Pont-Croix accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 

l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après avoir entendu la présentation du compte administratif de l’exercice 2019, 

Après s’être assuré que la Comptable a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 

ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans 

ses écritures, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’arrêter le compte de gestion de la Comptable pour l'exercice 2019, annexé ; 

Article 2 : De déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Madame Jocelyne 

COZIEN, Comptable du Centre des finances publiques de Pont-Croix, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

Délibération n° 2020-016 

Compte administratif 2019 – Budget annexe du lotissement de la Croix Rouge 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31 qui dispose que 

« Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire 

», 

Vu le budget primitif 2019 de la commune (budget annexe du lotissement de la Croix Rouge) et ses 

décisions modificatives, 

Vu l’ensemble des documents comptables, 

Entendu la présentation par le maire du compte administratif 2019 de la commune (budget annexe 

du lotissement de la Croix Rouge),  

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, Monsieur le Maire étant sorti de la salle, décide, à l’unanimité : 

Article unique : D’arrêter le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe du 

lotissement de la Croix Rouge) dont les comptes s’établissent comme suit : 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 251 590,18 € 

- Recettes : 293 398,40 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 41 808,22 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : 108 292,59 € 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 150 100,81 € 

  

Section d’investissement :  

- Dépenses : 270 256,52 € 

- Recettes : 247 635,26 € 

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 :  

- 22 621,26 € 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2018 reporté :   

4 364,72 € 

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : 

 - 18 256,54 € 

- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 : 0 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 0 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement : 18 256,54 € 

 
 

Délibération n° 2020-017 

Affectation du résultat du compte administratif 2019 – Budget annexe du lotissement de la 

Croix Rouge 

 

L’exécution du budget se termine par la détermination du résultat de la section de fonctionnement et 

du solde de la section d’investissement. Le résultat de la section de fonctionnement ou le solde 

d’exécution de la section d’investissement représentent, au sein de chaque section, la différence entre 

les titres émis et les mandats émis. 

L’affectation du résultat de la section de fonctionnement au budget primitif de l’année suivante est 

décidée par délibération du conseil municipal postérieurement au vote du compte administratif.  

Le résultat doit être affecté prioritairement à la couverture du besoin de financement de la section 

d’investissement, c’est-à-dire du déficit antérieur d’investissement corrigé des restes à réaliser. 

L’affectation en investissement se traduit par une recette au compte 1068 (excédents de 

fonctionnement capitalisés). 

Le surplus éventuel peut également être affecté selon le choix du conseil municipal, à la section 

d’investissement au compte 1068 ou faire l’objet d’un report en section de fonctionnement au compte 

002. 

Le solde d’exécution de la section d’investissement reporté est inscrit au compte 001 (en recette en 

cas d’excédent, ou en dépense en cas de déficit) ; 

 

Considérant que le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe du lotissement de la 

Croix rouge) s’établit comme suit : 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 251 590,18 € 

- Recettes : 293 398,40 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 41 808,22 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : 108 292,59 € 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 150 100,81 € 

  

Section d’investissement :  

- Dépenses : 270 256,52 € 

- Recettes : 247 635,26 € 

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 :  

- 22 621,26 € 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2018 reporté :   

4 364,72 € 

- Solde négatif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : - 18 256,54 € 
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- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 : 0 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 0 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement : 18 256,54 € 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’affecter le résultat de fonctionnement du compte administratif 2019 (budget annexe du 

lotissement de la Croix rouge) à hauteur de 18 256,54 € en recettes d’investissement au compte 1068 

« excédents de fonctionnement capitalisés » au budget primitif 2020 pour couvrir les besoins de 

financement de la section d’investissement ; 

 

Article 2 : De reporter le résultat de fonctionnement du compte administratif 2019 (budget annexe du 

lotissement de la Croix rouge) en recettes de fonctionnement au compte 002 « Résultat de 

fonctionnement reporté » au budget primitif 2020 à hauteur de 131 844 ,27 €. 

 

 

Délibération n° 2020-018 

Compte de gestion 2019 – Budget annexe du Port d’Esquibien 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

 

Le compte de gestion doit parfaitement concorder avec le compte administratif. Cette concordance 

se vérifie notamment par comparaison du total des mandats de dépenses et du total des titres de 

recettes figurant respectivement dans le compte administratif et dans le compte de gestion. 

 

La correspondance des écritures a été vérifiée. Le compte administratif est conforme au compte de 

gestion. 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31, 

Vu le budget primitif de l’exercice 2019 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 

définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 

les bordereaux de titre de recettes,  

Vu le compte de gestion dressé par Madame la Comptable du Centre des finances publiques de 

Pont-Croix accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de 

l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

Après avoir entendu la présentation du compte administratif de l’exercice 2019, 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment 

justifiées, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’arrêter le compte de gestion de la Comptable pour l'exercice 2019, annexé ; 

Article 2 : De déclarer que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par Madame Jocelyne 

COZIEN, Comptable du Centre des finances publiques de Pont-Croix, visé et certifié conforme par 

l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
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Délibération n° 2020-019 

Compte administratif 2019 – Budget annexe du Port d’Esquibien 

 

 

« Article L2121-31 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif. » 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31 qui dispose que 

« Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le 

maire ». 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 2121-31 qui dispose que 

« Le conseil municipal arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le maire 

», 

Vu le budget primitif 2019 de la commune (budget annexe du Port d’Esquibien) et ses décisions 

modificatives, 

Vu l’ensemble des documents comptables, 

Entendu la présentation par le maire du compte administratif 2019 de la commune (budget annexe 

du Port d’Esquibien),  

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, Monsieur le Maire étant sorti de la salle, décide, à l’unanimité : 

Article unique : D’arrêter le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe du Port 

d’Esquibien) dont les comptes s’établissent comme suit : 

 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 20 883,41 € 

- Recettes : 37 733,86 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 16 850,45 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : inexistant (budget annexe créé au 

01/01/2019) 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 16 850,45 € 

  

Section d’investissement :  

- Dépenses : 36 083,60 € 

- Recettes : 85 901,77 € 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 :  

49 818,17 € 

- Solde d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2018 reporté : inexistant (budget 

annexe créé au 01/01/2019) 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : 49 818,17 € 

- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 : 0 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 0 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement (solde positif) : 0 € 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=35B9950927DF355356899023F9978544.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000006389897&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20180208
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Délibération n° 2020-020 

Affectation du résultat du compte administratif 2019 – Budget annexe du Port d’Esquibien 

 

L’exécution du budget se termine par la détermination du résultat de la section de fonctionnement et 

du solde de la section d’investissement. Le résultat de la section de fonctionnement ou le solde 

d’exécution de la section d’investissement représentent, au sein de chaque section, la différence entre 

les titres émis et les mandats émis. 

L’affectation du résultat de la section de fonctionnement au budget primitif de l’année suivante est 

décidée par délibération du conseil municipal postérieurement au vote du compte administratif.  

Le résultat doit être affecté prioritairement à la couverture du besoin de financement de la section 

d’investissement, c’est-à-dire du déficit antérieur d’investissement corrigé des restes à réaliser. 

L’affectation en investissement se traduit par une recette au compte 1068 (excédents de 

fonctionnement capitalisés). 

Le surplus éventuel peut également être affecté selon le choix du conseil municipal, à la section 

d’investissement au compte 1068 ou faire l’objet d’un report en section de fonctionnement au compte 

002. 

Le solde d’exécution de la section d’investissement reporté est inscrit au compte 001 (en recette en 

cas d’excédent, ou en dépense en cas de déficit) ; 

 

Considérant que le compte administratif 2019 de la commune (budget annexe du port d’Esquibien) 

s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement : 

- Dépenses : 20 883,41 € 

- Recettes : 37 733,86 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 (excédent) : 16 850,45 € 

- Résultat de fonctionnement de l’exercice 2018 reporté : inexistant (budget annexe créé au 

01/01/2019) 

- Résultat de fonctionnement 2019 cumulé (excédent) : 16 850,45 € 

  

Section d’investissement :  

- Dépenses : 36 083,60 € 

- Recettes : 85 901,77 € 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2019 :  

49 818,17 € 

- Solde d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2018 reporté : inexistant (budget 

annexe créé au 01/01/2019) 

- Solde positif d’exécution de la section d’investissement 2019 cumulé : 49 818,17 € 

- Restes à réaliser en dépenses au 31/12/2019 : 0 € 

- Restes à réaliser en recettes au 31/12/2019 : 0 € 

- Besoin de financement de la section d’investissement (solde positif) : 0 € 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : De reporter le résultat de fonctionnement du compte administratif 2019 (budget 

annexe du Port d’Esquibien) en totalité en recettes de fonctionnement au compte 002 « Résultat de 

fonctionnement reporté » au budget primitif 2020 à hauteur de 16 850,45 €. 
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Délibération n° 2020-021 

Débat d’orientations budgétaires 2020 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les dispositions des articles L. 2312-1 et D. 2312-3 

du code général des collectivités territoriales : 

 

 

« Article L2312-1 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 107 

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 
dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce 
débat par une délibération spécifique. » 

 

 

Article D2312-3 En savoir plus sur cet article... 
Créé par Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 - art. 1 

A. – Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 comporte les informations suivantes : 

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 
investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour 
construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, 
de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations 
financières entre la commune et l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elle est membre. 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées 
en matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et 
des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation 
de programme. 

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et 
les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours 
de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de 
budget. 

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution 
prévisionnelle du niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de 
l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

B. – Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième alinéa 
de l'article L. 2312-1, présenté par le maire au conseil municipal, comporte, au titre de 
l'exercice en cours, ou, le cas échéant, du dernier exercice connu, les informations 
relatives : 

1° A la structure des effectifs ; 

2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération 
tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications 
indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; 

3° A la durée effective du travail dans la commune. 

Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses 
de personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A36FB8D4E628B177E81FABD814486042.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000031039179&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20190123
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A36FB8D4E628B177E81FABD814486042.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000030985460&idArticle=LEGIARTI000030998241&dateTexte=20150809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=3444ED14E48D6FDFCE9A65FC7E92ACE9.tplgfr33s_1?idArticle=LEGIARTI000032772418&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3444ED14E48D6FDFCE9A65FC7E92ACE9.tplgfr33s_1?cidTexte=JORFTEXT000032770388&idArticle=LEGIARTI000032772385&dateTexte=20160626
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390520&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines 
de la commune. 

Ce rapport peut s'appuyer sur les informations contenues dans le rapport sur l'état de la 
collectivité prévu au dixième alinéa de l'article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

C. – Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par la commune au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est 
membre dans un délai de quinze jours à compter de son examen par l'assemblée 
délibérante. Il est mis à la disposition du public à l'hôtel de ville, dans les quinze jours 
suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. Le public est avisé de la mise à 
disposition de ces documents par tout moyen. 

 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette annexé proposé au 

débat. 

 

M. Gurvan KERLOC’H : Il manque dans la liste des bâtiments communaux : le stade de foot 

d’Audierne et les derniers sanitaires réalisés. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : De prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2020. 

 

 

Délibération n° 2020-022 

Service public d’assainissement non collectif - Avenant à la convention de mise à disposition 

entre la commune d’Audierne et la communauté de communes Cap-Sizun – Pointe du Raz 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’une convention de mise à disposition a été 

signée entre la communauté de communes Cap-Sizun – Pointe du Raz et la commune d’Audierne le 

14 février 2013 définissant les modalités de mise à disposition de la commune par la communauté de 

communes de moyens humains et matériels pour l’exécution des missions afférentes au service 

public communal d’assainissement non collectif (SPANC). 

 

La convention de mise à disposition a été reconduite par trois avenants successifs jusqu’au 31 

décembre 2019. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De prolonger de trois ans à compter du 1er janvier 2020, soit jusqu’au 31 décembre 2022, 

la convention du 14 février 2013 définissant les modalités de mise à disposition de la commune par 

la communauté de communes Cap-Sizun – Pointe du Raz de moyens humains et matériels pour 

l’exécution des missions afférentes au service public communal d’assainissement non collectif ; 

Article 2 : D’autoriser le maire à signer l’avenant proposé par la communauté de communes Cap-

Sizun – Pointe du Raz. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366712&dateTexte=&categorieLien=cid
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Annexe à la délibération n° 2020-22 
Service public d’assainissement non collectif - Avenant à la convention de mise à disposition  

entre la commune d’Audierne et la communauté de communes Cap-Sizun – Pointe du Raz 
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Délibération n° 2020-023 

Réhabilitation des halles – Marché de maîtrise d’oeuvre - Avenant n°2 au marché Matthieu 

Jallet 

 

I- Définition du programme et de l’enveloppe financière 

Par délibération n° 086-18 du 17 juillet 2017, le conseil municipal a approuvé le programme et 

l’enveloppe financière de l’opération pour un montant de 108 000 € TTC. 

 

II- Maîtrise d’œuvre 

 

Par délibération n° 087-18 du 17 juillet 2017, le conseil municipal a attribué le marché de maîtrise 

d’oeuvre de la réhabilitation des halles à Monsieur Matthieu Jallet, architecte DPLG Quartier Kerhuon 

14 rue de Verdun 2977 Audierne moyennant le prix de 8 175,00 € HT, soit 9 810 € TTC. 

 

Le marché de maîtrise d’œuvre a été notifié à Monsieur Jallet le 2 août 2018. 

L’exécution du marché a débuté le 3 août 2018. 

 

III- Organisation de la consultation des entreprises : 

 

L’avis de marché a été publié sur le site Internet https://www.megalisbretagne.org le 25 avril 2019. 

 

L’avis a été envoyé à la publication dans les journaux d’annonces légales 25 avril 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Le Télégramme est 

intervenue le 29 avril 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Ouest-France est 

intervenue le 30 avril 2019. 

 

Les date et heure limites de réception des offres étaient fixées au 4 juin 2019 à 12 heures. 

 

IV- Réunions de la commission d’appel d’offres (de la procédure adaptée) : 

 

La commission, convoquée le 26 avril 2019, s’est réunie le 5 juin 2019 à 11 heures afin de procéder 

l’ouverture des offres des entreprises. 

 

La commission, convoquée le 26 avril 2019, s’est réunie le 19 juin 2019 à 11 heures pour prendre 

connaissance du rapport d’analyse des offres et émettre un avis sur l’attribution des marchés des 

entreprises. 

 

La commission a proposé au maire de déclarer l’appel d’offres infructueux aux motifs : 

- De l’absence d’offres pour les lots 1, 5, 6, et 9 ; 

- Et du dépassement de l’enveloppe financière globale. 

 

V- Déclaration de l’appel d’offres sans suite 

 

Par lettre notifiée le 20 juin 2019, le maire a fait connaître aux entreprises sa décision, en application de 

l’article R. 2185-1 du code de la commande publique, de déclarer l’appel d’offres sans suite au motif 

qu’il était infructueux, les offres étant inacceptables car les prix excédaient les crédits budgétaires 

alloués au marché déterminés et établis avant le lancement de la procédure. 

 

VI- Avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
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L’Architecte des Bâtiments de France, consulté pour avis, a donné son accord assorti de prescriptions 

le 13 juin 2019. 

VII- Nouvelles études de « projet » 

Le descriptif des travaux comprend les lots suivants : 

- Gros oeuvre, maçonnerie, dallage ; 

- Ouvrages bois façades, menuiseries ; 

- Couverture, étanchéité ; 

- Electricité, éclairage ; 

- Ferronnerie, enseigne. 

 

L’évaluation financière des travaux au niveau des études de « projet » est de 122 600 € HT, soit 

147 120 € TTC. 

 

VIII- Modification du programme et de l’enveloppe financière 

 

Afin de tenir compte du dépassement des crédits budgétaires alloués aux marchés déterminés et 

établis avant le lancement de la procédure, et à l’appel d’offres infructueux, ainsi que de l’avis de 

l’Architecte des Bâtiments de France, par délibération n° 120-19 du 8 octobre 2019, le conseil 

municipal a décidé : 

- D’approuver les nouvelles études de « projet » dont l’évaluation financière des travaux est de 122 

600 € HT, soit 147 120 € TTC. 

 

IX- Décisions modificatives budgétaires 

 

Par délibération n° 140-19 du 08 octobre 2019, le conseil municipal a approuvé un complément de 

crédits budgétaires de 50 000 € TTC par décision modificative n° 3 du budget primitif 2019 (suite à 

l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et à l’appel d’offres infructueux). 

 

Par délibération n° 174-19 du 10 décembre 2019, le conseil municipal a approuvé un complément de 

crédits budgétaires de 20 000 € TTC par décision modificative n°4 du budget primitif 2019 (suite à 

l’attribution des marchés de travaux par délibération n° 142-19 du 10/12/2019). 

 

X- Avenant n°1 : modification de la durée du marché de maîtrise d’œuvre  

 

La durée du marché initialement prévue est de 12 mois. 

Afin de tenir compte de la nécessité de relancer la procédure d’appel d’offres dans le cadre d’une 

procédure adaptée, la durée du marché de maîtrise d’œuvre est allongée et est portée à 24 mois à 

compter du 3 août 2018. 

Un avenant n°1 portant la durée du marché de maîtrise d’œuvre à 24 mois à compter du 3 août 2018 

a été signé et notifié le 12 décembre 2019. 

 

 

XI- Projet d’avenant n° 2  

 

Vu la proposition d’avenant n°2 présentée par M. Matthieu Jallet, maître d’œuvre ; 

Vu l’annexe financière à l’acte d’engagement valant CCAP du marché de maîtrise d’œuvre notifié à 

Monsieur Matthieu Jallet le 2 août 2018 comprenant la clause suivante :  
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- « Honoraires d’Architecte :  

Cette valeur budget travaux constitue une base de calcul pour un montant d’honoraires Architecte de 10%. 

Ces honoraires varieront en fonction des sommes de travaux réalisés. Un réajustement sera fait en phase 

marché. » 

Considérant que la commune, maître d’ouvrage, a modifié le programme de travaux et a complété 

l’enveloppe financière de l’opération, le coût d’objectif ayant augmenté de 50 955,61 € HT afin de prendre 

en compte l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France ainsi que le premier appel d’offres infructueux 

(coût d’objectif initial : 81 750 € HT ; coût d’objectif définitif : 132 705,61 € HT) ; 

Considérant que la demande du maître d’œuvre que sa rémunération soit ajustée en conséquence par un 

complément de 5 095,56 € HT est parfaitement justifiée ; 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver l’avenant n°2 proposé d’un montant de 5 095,56 € HT ; 

Article 2 : D’autoriser le maire à signer l’avenant n°2. 

 

 

 

Délibération n° 2020-024 

Programme de travaux de voirie et d’eaux pluviales 2019 - Attribution du marché de travaux 

 

I- Définition du programme et de l’enveloppe financière de l’opération 

 

Par délibération n° 065-19 du 26 mars 2019, le conseil municipal a décidé : 

 

1) De réaliser le programme de travaux de voirie et d’eaux pluviales 2019, comme suit : 

 

a) Travaux de réseaux d’eaux pluviales : 

- Rue des Abeilles ; 

- Rue George Sand ; 

- Rue Henri Dunant ; 

- Rue de kersual ; 

- Rue de Lervily ; 

- Rue Voltaire ; 

- Parking des Capucins ; 

 

b) Aménagement d’un cheminement piéton ; 

 

- Rue Henri Roé ; 

 

c) Travaux de voirie : 

 

- Rue du Cabestan ; 

- Rue de Verdun ; 

- Place Jean Perrot ; 

- Abords de la salle polyvalente ; 

- Cimetière de Kervreac’h ; 

 

 

 

 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             71 

 

Article 2 : D’approuver l’enveloppe financière de l’opération, comme suit : 

 

Dépenses Montants HT

Travaux de réseaux d'eaux pluviales 54 000,00 €             

Aménagement d'un cheminement piéton 33 000,00 €             

Travaux de voirie 780 000,00 €           

Sous-total travaux 867 000,00 €        

Maîtrise d'œuvre et divers 50 000,00 €             

Sous-total maîtrise d'œuvre et divers 50 000,00 €          

Total 917 000,00 €        
 

 

 

II- Organisation de la consultation des entreprises : 

 

L’avis de marché a été publié sur le site Internet https://www.megalisbretagne.org le 05 décembre 2019. 

 

L’avis a été envoyé à la publication dans les journaux d’annonces légales le 05 décembre 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Le Télégramme est intervenue 

le 09 décembre 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Ouest-France est intervenue 

le 10 décembre 2019. 

 

Les date et heure limites de réception des offres étaient fixées au 27 janvier 2020 à 16 heures. 

 

III- Réunions de la commission d’appel d’offres (de la procédure adaptée) : 

 

La commission, convoquée le 17 décembre 2019, s’est réunie le 29 janvier 2020 à 11 heures afin de procéder 

l’ouverture des offres. 

 

La commission, convoquée le 17 décembre 2019, s’est réunie le 6 février 2019 à 11 heures pour prendre 

connaissance du rapport d’analyse des offres et émettre un avis sur l’attribution des marchés. 

 

 

IV- Critères de jugement des offres : 

 

En application du règlement de la consultation, l'analyse des offres devait conduire à la recherche de 

l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères suivants, avec leur 

pondération : 

- Prix des prestations : 70% ; 

- Valeur technique de l’offre : 30%. 

 

 

V- Analyse des offres 

 

a) Offres présentées 

 

Deux offres régulières ont été présentées. 

 

Entreprises Adresse

1 SAS LE PAPE 51, Route de Pont-l'Abbé 29700 Plomelin

2 LE ROUX TP 20, rue André Foy 29710 Landudec  
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b) Prix des prestations : 70 % 

 

Tranche ferme avec option 

Entreprises Prix HT des prestations Note /70 points

SAS LE PAPE 1 028 606,00 €                         60,80

LE ROUX TP 893 216,50 €                            70,00   
Calcul des points du critère « coût » : prix de l’entreprise la moins coûteuse / prix de l’entreprise à 

noter x 60  

 

c) Notation et classement 

 

Entreprise Prix HT des prestations/ 70

Valeur technique de 

l'offre/30 Total/100 Classement

1 SAS LE PAPE 60,80                                         18,90 79,70    2

2 LE ROUX TP 70,00                                         29,10 99,10    1  
 

d) Avis de la commission : 

 

Au vu du rapport d’analyse des offres, la commission a décidé, à l’unanimité : 

- De proposer au conseil municipal de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 

fonction des critères de la consultation, avec leur pondération, et d’attribuer les marchés à l’entreprise 

suivante : 

 

LE ROUX TP 20, rue André Foy 29710 Landudec. 

 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De suivre l’avis de la commission et d’attribuer le marché à l’entreprise suivante ayant présenté 

l’offre économiquement la plus avantageuse : 

 

- LE ROUX TP 20, rue André Foy 29710 Landudec, moyennant le prix de 893 216,50 € HT ; 

 

Article 2 : D’autoriser le maire à signer le marché proposé. 

 

 

Délibération n° 2020-025 

Théâtre Georges Madec - Attribution du marché de fourniture et pose d’un système réversible de 

chauffage et conditionnement d’air  

 

 

I- Définition du programme et de l’enveloppe financière de l’opération 

Par délibération n° 147-19 du 26 mars 2019, le conseil municipal a décidé : 

1) D’approuver le programme de travaux suivant : 

 

- Installation d’un système de pompe à chaleur comprenant la fourniture et pose de climatiseurs multi-

split réversibles air/air utilisant la technologie « inverter » de préférence de marque « Mitsubishi ou 

matériel équivalent ; 

- L’unité principale sera placée à l’extérieur ; 
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- Les unités intérieures seront du type console murale et seront réparties en plusieurs zones de façon à 

assurer une climatisation homogène. Elles seront dotées de commandes à distance. 

 

Une attention particulière devra être portée sur le niveau acoustique des installations proposées. 

 

2)  D’approuver l’enveloppe financière de l’opération, comme suit : 

 

 
 

II- Organisation de la consultation des entreprises : 

 

L’avis de marché a été publié sur le site Internet https://www.megalisbretagne.org le 05 décembre 2019. 

 

L’avis a été envoyé à la publication dans les journaux d’annonces légales le 05 décembre 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Le Télégramme est intervenue 

le 09 décembre 2019. 

 

La publication de l’avis dans l’édition départementale du Finistère du journal Ouest-France est intervenue 

le 10 décembre 2019. 

 

Les date et heure limites de réception des offres étaient fixées au 17 janvier 2020 à 16 heures. 

 

 

III- Réunions de la commission d’appel d’offres (de la procédure adaptée) : 

 

La commission, convoquée le 17 décembre 2019, s’est réunie le 22 janvier 2020 à 11 heures afin de procéder 

l’ouverture des offres. 

 

La commission, convoquée le 17 décembre 2019, s’est réunie le 6 février 2019 à 11 heures 30 pour prendre 

connaissance du rapport d’analyse des offres et émettre un avis sur l’attribution des marchés. 

 

 

IV- Critères de jugement des offres : 

 

En application du règlement de la consultation, l'analyse des offres devait conduire à la recherche de 

l'offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères suivants, avec leur 

pondération : 

- Prix des prestations : 60% ; 

- Valeur technique de l’offre : 40%. 

 

 

V- Analyse des offres 

 

a) Offres présentées 

 

Trois offres régulières ont été présentées. 

 

 

Dépenses Montants TTC

Travaux de construction 51 000,00 €             

Total 51 000,00 €          
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Entreprises Adresse

1 SARL IDEC SERVICES Rue du général Leclerc 29 780  Plouhinec

2 Dalkia froid solutions

Rue Fabien Cesbron CS 10017 Saint-Sylvain d'Anjou 49484 

Verrières en Anjou cedex

3 sanitherme 9 Rue Alfred le Bars 29000 Quimper  
 

 

 

b) Prix des prestations : 60 % 

 

  
Calcul des points du critère « coût » : prix de l’entreprise la moins coûteuse / prix de l’entreprise à 

noter x 60  

 

c) Notation et classement 

 

 

 

Entreprise

Prix HT des 

prestations/ 60 Valeur technique de l'offre/40 Total/100 Classement

1

SARL IDEC 

SERVICES 34,35                           12,5 46,85      3

2

Dalkia froid 

solutions 60,00                           25 85,00      1

3 Sanitherme 33,48                           35 68,48      2  
 

 

 

d) Avis de la commission : 

 

Au vu du rapport d’analyse des offres, la commission a décidé, à l’unanimité : 

- De proposer au conseil municipal de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 

fonction des critères de la consultation, avec leur pondération, et d’attribuer le marché à l’entreprise 

suivante : 

 

Dalkia froid solutions Rue Fabien Cesbron CS 10017 Saint-Sylvain d'Anjou 49484 Verrières en Anjou 

cedex, moyennant le prix de 23 854,00 € HT. 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De suivre l’avis de la commission et d’attribuer le marché à l’entreprise suivante ayant présenté 

l’offre économiquement la plus avantageuse : 

 

- Dalkia froid solutions Rue Fabien Cesbron CS 10017 Saint-Sylvain d'Anjou 49484 Verrières en 

Anjou cedex, moyennant le prix de 23 854,00 € HT. 

-  

Article 2 : D’autoriser le maire à signer le marché proposé. 

Entreprises Prix HT des prestations Note /60 points

SARL IDEC SERVICES 41 662,50 €                              34,35

Dalkia froid solutions 23 854,00 €                              60,00

Sanitherme 45 280,61 €                              33,48
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Délibération n° 2020-026 

Travaux d’effacement du réseau Télécom Rue Henri Roe 

 
 
Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet d’effacement du réseau Télécom Rue Henri 

Roe à Esquibien. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d'Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses se monte à : 

- Génie civil - infrastructure télécom : 27 200,00 € HT  

Soit un total de 27 200,00 € HT.  

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement du SDEF : 0,00 €     

- Financement de la commune : 

Génie civil - infrastructure Télécom : 32 640,00 €.  

Soit un total de 32 640,00 €.   

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver le projet de réalisation des travaux d’effacement du réseau Télécom – Rue 

Henri Roe à Esquibien ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimée à 32 640,00 € ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention de mandat autorisant l’intervention du SDEF et 

détaillant les modalités financières entre la commune et le SDEF, et ses éventuels avenants. 
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Annexe à la délibération n° 2020-26 
Travaux d’effacement du réseau Télécom Rue Henri Roe 
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Délibération n° 2020-027 

Travaux d’effacement des réseaux basse tension et Télécom et sécurisation des réseaux Rue du 

Cabestan 
 
M. le Maire présente au conseil municipal le projet suivant : effacement des réseaux basse tension et 

Télécom et sécurisation des réseaux – Rue du Cabestan (P. Kerlornet). 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d'Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est la suivante : 

- Sécurisation réseaux : 139 700,00 € HT ;   

- Réseaux BT, HTA : 96 400,00 € HT ;   

 . - Réseaux de télécommunication (génie civil) : 79 100,00 €HT   

Soit un total de 315 200,00 € HT.  

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement du SDEF : 236 100,00 € ; 

- Financement de la commune : 

- Sécurisation des réseaux : 0,00 € ;  

- Réseaux BT, HTA : 0,00 € ;   

- Réseaux de télécommunication (génie civil) : 94 920,00 € ;  

Soit un total de 94 920,00 €.   

 

Les travaux d’effacement ne sont pas coordonnés à ceux de basse tension en raison de l’absence 

d’appui commun de réseau de télécommunication. 

Le montant de la participation de la commune aux travaux de communications électroniques est 

calculé sur la base de 100% du montant TTC des travaux et s’élève à 94 920,00 € TTC. 

Les travaux des réseaux de communications électroniques sont réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de 

la commune et non du SDEF. Il y a lieu de réaliser une convention de maîtrise d’ouvrage unique afin 

de permettre l’intervention du SDEF sur la globalité de l’opération d’enfouissement de réseaux. 

 

 

M. Georges CASTEL : Pourquoi ne faire qu’une partie ? 

M. Yves CARIOU : Une réunion est prévue demain matin à 9h30 avec ENEDIS afin de pouvoir faire 

le reste, c’est ENEDIS qui fera les travaux. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver le projet de réalisation des travaux d’effacement des réseaux Basse Tension 

et Télécom et sécurisation des réseaux - Rue du Cabestan (P. Kerlornet) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimée à 94 920,00 € ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention de maîtrise d’ouvrage unique autorisant 

l’intervention du SDEF et détaillant les modalités financières entre la commune et le SDEF, et ses 

éventuels avenants. 
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Annexe à la délibération n° 2020-27 
Travaux d’effacement des réseaux basse tension et Télécom et sécurisation des réseaux Rue du 

Cabestan 
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Délibération n° 2020-028 

Travaux d’éclairage public – Défaut de câble - Giratoire Rue Lamartine 

 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public au Giratoire 

Rue Lamartine en raison d’un défaut de câble. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 2 000,00 € HT, soit 2 400,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 0,00 € ; 

- Financement par la commune : 4 000,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 4 000,00 €. 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public au Giratoire Rue Lamartine en raison d’un défaut 

de câble. 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 2 400,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-28 

Travaux d’éclairage public – Défaut de câble Giratoire Rue Lamartine 

 

 

 

 
CONVENTION FINANCIERE RELATIVE A L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
COMMUNE D'AUDIERNE 

 
OPERATION : Giratoire Rue Lamartine – Défaut de câble – Armoire 3 

 

 
ENTRE 
 

Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par 
son Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une 
délibération du comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 

ET  
 

La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur 
Joseph EVENAT, agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après 
désignée 
« la commune » ; 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les 

travaux suivants : Giratoire Rue Lamartine – Défaut de câble – Armoire 3. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux 

prestations prendra la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant 
HT 

Montan
ts TTC  
(TVA 
20%) 

Modalité de 
calcul de la 

participation 
communale 

Finance
ment du 

SDEF 

Part 
communale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Réparation 
éclairage 
public 

2 000,00 
€  

2 
400,00 

€  

100% TTC - 
fonctionnement 

    0,00 €  2 400,00 €  747 

TOTAL 
2 000,00 

€  

2 
400,00 

€  

     0,00 €  2 400,00 €  

 

 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 
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Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la 

répartition du financement, notamment en raison d’une variation de l’importance 

relative des dépenses. 

Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au 
moment de la mise en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
 
Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la 
date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
 
Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le 
Receveur du SDEF, Trésorier de Quimper. 
 
Article 3 : Délais 
 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans 
le bon de commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 

 

 

 

Délibération n° 2020-029 

Travaux d’éclairage public – Remplacement d’une lanterne Rue Alfred de Musset 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : 

remplacement d’une lanterne Rue Alfred de Musset. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 050,00 € HT, soit 1 260,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 300,00 € ; 

- Financement par la commune : 750,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 750,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (remplacement d’une lanterne) Rue Alfred de 

Musset ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 750,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-29 
Travaux d’éclairage public - Remplacement d’une lanterne Rue Alfred de Musset 

 

 

 

 
CONVENTION FINANCIERE RELATIVE A L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
COMMUNE D'AUDIERNE 

 
OPERATION : Remplacement d'une lanterne – Rue Alfred De Musset – Ouv 

425 
 

 
ENTRE 
 

Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par 
son Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une 
délibération du comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 

ET  
 

La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur 
Joseph EVENAT, agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après 
désignée 
« la commune » ; 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les 

travaux suivants : Remplacement d'une lanterne – Rue Alfred De Musset – Ouv 425. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux 

prestations prendra la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant HT 
Montants 

TTC  
(TVA 20%) 

Modalité de 
calcul de la 

participation 
communale 

Financem
ent du 
SDEF 

Part 
com
mun
ale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Rénovation 
point 

lumineux 

1 050,00 
€  

1 260,00 
€  

50% HT dans 
la limite de 

600€ 
HT/point 

lum. 

  
300,00 

€  

  
75
0,0
0 €  

132 

TOTAL 
1 050,00 

€  
1 260,00 

€  
 

  
300,00 

€  

  
75
0,0
0 €   
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Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la 

répartition du financement, notamment en raison d’une variation de l’importance 

relative des dépenses. 

Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au 
moment de la mise en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
 
Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la 
date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
 
Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le 
Receveur du SDEF, Trésorier de Quimper. 
 
Article 3 : Délais 

 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans 
le bon de commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
 

Fait à QUIMPER, le 

 

Pour le SDEF, Pour la commune, 

Le Président, Le Maire, 

Antoine COROLLEUR Joseph EVENAT 
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Délibération n° 2020-030 

Travaux d’éclairage public - Remplacement d’une lanterne Rue de Bruyères 

 
 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : 

remplacement d’une lanterne Rue des Bruyères. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 900,00 € HT, soit 1 080,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 300,00 € ; 

- Financement par la commune : 600,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 600,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (remplacement d’une lanterne) Rue des 

Bruyères ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 600,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             90 

 

Annexe à la délibération n° 2020-030 
Remplacement d’une lanterne Rue de Bruyères 

 

 

 
OPERATION : Remplacement d'une lanterne – Ouv 433 – Rue des Bruyères 

 

 
ENTRE 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une délibération 
du comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 
ET  
 
La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joseph 
EVENAT, agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après désignée 
« la commune » ; 
 
Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les 

travaux suivants : Remplacement d'une lanterne – Ouv 433 – Rue des Bruyères. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux prestations 

prendra la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant HT 
Montants 

TTC  
(TVA 20%) 

Modalité de calcul de la 
participation communale 

Financement 
du SDEF 

Part 
communale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Rénovation 
point 

lumineux 
  900,00 €  1 080,00 €  

50% HT dans la limite 
de 600€ HT/point lum. 

  300,00 €    600,00 €  132 

TOTAL   900,00 €  1 080,00 €     300,00 €    600,00 €  
 

 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la répartition du 

financement, notamment en raison d’une variation de l’importance relative des dépenses. 

Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au moment de la mise 
en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
 
Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception 
des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
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Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le Receveur du 
SDEF, Trésorier de Quimper. 
 

Article 3 : Délais 

 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans le bon de 
commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
 

Fait à QUIMPER, le 

 

Pour le SDEF, Pour la commune, 

Le Président, Le Maire, 

Antoine COROLLEUR Joseph EVENAT 

 

 

 

 

Délibération n° 2020-031 

Eclairage public – Rénovation d’un point lumineux Rue du Phare 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : rénovation 

d’un point lumineux Rue du Phare. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 050,00 € HT, soit 1 260,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 300,00 € ; 

- Financement par la commune : 750,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 750,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (rénovation d’un point lumineux Rue du Phare) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 750,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-31 

Eclairage public  

Rénovation d’un point lumineux Rue du Phare 

 

 
CONVENTION FINANCIERE RELATIVE A L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
COMMUNE D'AUDIERNE 

 
OPERATION : Rénovation d'un point lumineux - ouv 579 - Rue du Phare 

 

 
ENTRE 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une délibération du 
comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 
ET  
 
La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joseph EVENAT, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après désignée 
« la commune » ; 
 
Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les travaux 

suivants : Rénovation d'un point lumineux - ouv 579 - Rue du Phare. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux prestations prendra 

la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant 
HT 

Montants 
TTC  

(TVA 20%) 

Modalité de 
calcul de la 

participation 
communale 

Financement 
du SDEF 

Part 
communale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Rénovation 
point 

lumineux 

1 050,00 
€  

1 260,00 €  
50% HT dans la 
limite de 600€ 
HT/point lum. 

  300,00 €    750,00 €  132 

TOTAL 
1 050,00 

€  
1 260,00 €     300,00 €    750,00 €  

 
 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la répartition du 

financement, notamment en raison d’une variation de l’importance relative des dépenses. 
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Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au moment de la mise 
en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
 
Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
 
Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le Receveur 
du SDEF, Trésorier de Quimper. 
 

Article 3 : Délais 

 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans le bon de 
commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
Fait à QUIMPER, le 

Pour le SDEF, Pour la commune, 

Le Président, Le Maire, 

Antoine COROLLEUR Joseph EVENAT 

 

Délibération n° 2020-032 

Eclairage public – Rénovation d’un point lumineux Rue de Verdun 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : rénovation 

d’un point lumineux Rue de Verdun. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 050,00 € HT, soit 1 260,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 300,00 € ; 

- Financement par la commune : 750,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 750,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (rénovation d’un point lumineux Rue de 

Verdun) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 750,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-32 
Rénovation d’un point lumineux Rue de Verdun 

 

 
COMMUNE D'AUDIERNE 

 
OPERATION : Rénovation du point lumineux 601 - Rue de Verdun - Ouv 601 

 

 
ENTRE 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une délibération du 
comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 
ET  
 
La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joseph EVENAT, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après désignée 
« la commune » ; 
 
Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les travaux 

suivants : Rénovation du point lumineux 601 – Rue de Verdun – Ouv 601. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux prestations prendra 

la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant 
HT 

Montants 
TTC  

(TVA 20%) 

Modalité de 
calcul de la 

participation 
communale 

Financement 
du SDEF 

Part 
communale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Rénovation 
point 

lumineux 

1 050,00 
€  

1 260,00 €  
50% HT dans la 
limite de 600€ 
HT/point lum. 

  300,00 €    750,00 €  132 

TOTAL 
1 050,00 

€  
1 260,00 €     300,00 €    750,00 €  

 
 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la répartition du 

financement, notamment en raison d’une variation de l’importance relative des dépenses. 

Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au moment de la mise 
en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
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Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
 
Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le Receveur 
du SDEF, Trésorier de Quimper. 
 

Article 3 : Délais 

 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans le bon de 
commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
 

Fait à QUIMPER, le 

 

Pour le SDEF, Pour la commune, 

Le Président, Le Maire, 

Antoine COROLLEUR Joseph EVENAT 

 

 

 

Délibération n° 2020-033 

Travaux d’éclairage public – Rénovation d’un point lumineux Rue du Stade 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : rénovation 

d’un point lumineux Rue du Stade. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 050,00 € HT, soit 1 260,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 300,00 € ; 

- Financement par la commune : 750,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 750,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (rénovation d’un point lumineux Rue du Stade) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 750,00 euros ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-33 
Rénovation d’un point lumineux Rue du Stade 

 

CONVENTION FINANCIERE RELATIVE A L’ECLAIRAGE PUBLIC 
 

COMMUNE D'AUDIERNE 
 

OPERATION : Rénovation d'un point lumineux - Rue du Stade - Ouv 797 
 

 
ENTRE 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Antoine Corolleur, agissant en vertu d’une délibération du 
comité Syndical en date du 28 mai 2014, ci-après désigné 
« le SDEF », 
 
ET  
 
La commune d'AUDIERNE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joseph EVENAT, 
agissant en vertu d’une délibération du conseil municipal, ci-après désignée 
« la commune » ; 
 
Préambule 
 

Dans le cadre de travaux d’éclairage public, la commune sollicite le SDEF pour les travaux 

suivants : Rénovation d'un point lumineux – Rue du Stade – Ouv 797. 

La commune et le SDEF conviennent que la contribution communale aux prestations prendra 

la forme d’un fond de concours. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article 1 : Montant de la participation financière 

Le montant de la participation financière se décompose de la manière suivante : 

 

 

Montant 
HT 

Montants 
TTC  

(TVA 20%) 

Modalité de 
calcul de la 

participation 
communale 

Financement 
du SDEF 

Part 
communale 

Imputation 
comptable 
au SDEF 

Rénovation 
point 

lumineux 

1 050,00 
€  

1 260,00 €  
50% HT dans la 
limite de 600€ 
HT/point lum. 

  300,00 €    750,00 €  132 

TOTAL 
1 050,00 

€  
1 260,00 €     300,00 €    750,00 €  

 
 

Cette contribution est basée sur le coût estimé des travaux. 

Chacune des parties pourra proposer à tout moment un avenant pour modifier la répartition du 

financement, notamment en raison d’une variation de l’importance relative des dépenses. 

Article 2 : Versement du fond de concours 

Le SDEF appellera la participation de la commune en un seul versement, au moment de la mise 
en service de l’opération et sur présentation de la facture. 
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Les sommes dues seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 
 
Les paiements se feront par virement sur un compte ouvert au nom de Monsieur le Receveur 
du SDEF, Trésorier de Quimper. 
 

Article 3 : Délais 

 
A titre indicatif, les prestations seront réalisées dans le délai qui sera indiqué dans le bon de 
commande. 
 
Article 4 : Dispositions diverses 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Rennes est compétent. 
 
Article 5 : Prise d’effet de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter de la signature des deux parties. 
 

Fait à QUIMPER, le 

 

Pour le SDEF, Pour la commune, 

Le Président, Le Maire, 

Antoine COROLLEUR Joseph EVENAT 

 

 

Délibération n° 2020-034 

Travaux d’éclairage public – Rénovation d’un point lumineux et du mât Rue Jean Bart 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : rénovation 

d’un point lumineux et du mât Rue Jean Bart. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 700,00 € HT, soit 2 040,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 750,00 € ; 

- Financement par la commune : 950,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 950,00 €. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser des travaux d’éclairage public (rénovation d’un point lumineux et du mât Rue 

Jean Bart) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 950,00 euros. 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-34 
Rénovation d’un point lumineux et du mât Rue Jean Bart 
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Délibération n° 2020-035 

Travaux d’éclairage public – Remplacement d’un candélabre accidenté Rue Jean-Jacques 

Rousseau 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet de travaux d’éclairage public : 

Remplacement d’un candélabre accidenté Rue Jean-Jacques Rousseau 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d’Audierne afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune au 

SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est de 1 350,00 € HT, soit 1 620,00 € TTC. 

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement par le SDEF : 0,00 € ; 

- Financement par la commune : 1 620,00 € ; 

Soit au total une participation communale de 1 620,00 €. 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De décider de réaliser des travaux d’éclairage public (Remplacement d’un candélabre 

accidenté Rue Jean-Jacques Rousseau) ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

de 1 620,00 euros. 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée jointe. 
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Annexe à la délibération n° 2020-35 
Remplacement d’un candélabre accidenté 

Rue Jean-Jacques Rousseau 
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Délibération n° 2020-036 

Remplacement des boules prises sur l’armoire C8 de la rue Marcel Paul et rénovation de 

l’armoire 

 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le projet suivant de remplacement des boules prises 

sur l'armoire C8 de la Rue Marcel Paul et rénovation de l'armoire. 

 

Dans le cadre de la réalisation des travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et la 

commune d'AUDIERNE afin de fixer le montant du fonds de concours qui sera versé par la commune 

au SDEF. 

 

L’estimation des dépenses est la suivante : 

- Rénovation mât + lanterne : 33 600,00 € HT ;  

- Rénovation armoire : 2 200,00 € HT ;   

Soit un total de 35 800,00 € HT.  

 

Selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 

s’établit comme suit : 

- Financement du SDEF : 15 350,00 € ; 

- Financement de la commune : 

- Rénovation mât+lanterne : 19 350,00 € ;  

- Rénovation armoire : 1 100,00 € ;  

Soit un total de 20 450,00 €.  

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De réaliser les travaux de remplacement des boules prises sur l'armoire C8 de la Rue Marcel 

Paul et rénovation de l'armoire ; 

Article 2 : D’approuver le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimée à 20 450,00 € ; 

Article 3 : D’autoriser le maire à signer la convention financière proposée par le SDEF pour la 

réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 
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Annexe à la délibération n° 2020-36 
Remplacement des boules prises sur l’armoire C8 de la rue Marcel Paul et rénovation de 

l’armoire 
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Délibération n° 2020-037 

Numérotation Rue du Calvaire 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De procéder à la numérotation d’une habitation Rue du calvaire selon le plan ci-après : 
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Délibération n° 2020-038 

Numérotation Rue Per Jakez Hélias 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de procéder à la numérotation d’une habitation Rue Per Jakez Hélias selon le plan ci-après : 
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Délibération n° 2020-039 

Numérotation Rue Lamartine 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De procéder à la numérotation d’une habitation Rue Lamartine selon le plan ci-après : 
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Délibération n° 2020-040 

Numérotation Rue du Stade 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De procéder à la numérotation des habitations Rue Lamartine selon le plan ci-après : 
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Délibération n° 2020-041 

Numérotation Rue Amiral Guépratte 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De procéder à la numérotation des habitations Amiral Guépratte selon le plan ci-après : 
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Délibération n° 2020-042 

Dénomination et numérotation Impasse Les Frégates 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- De procéder à la dénomination et à la numérotation de l’Impasse Les Frégates, selon le plan ci-

après : 
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Délibération n° 2020-043 

Ressources humaines - modification du tableau des emplois 

 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale : 

Article 34 En savoir plus sur cet article... 

• Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 44  

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement. 
La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi 
créé. Elle indique, le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent 
contractuel sur le fondement de l'article 3-3. Dans ce cas, le motif invoqué, la nature des 
fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. 
Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre 
budgétaire correspondant ne le permettent. 
 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de l’intérêt de créer, au sein du service technique, 

un emploi permanent d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet (35/35ème), à 

compter du 12 mars 2020. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget primitif 2019. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : De modifier le tableau des emplois de la commune comme suit : 

 

Filière technique  

Au sein du cadre d’emplois des adjoints techniques : 

- Création d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet 

(35/35ème), à compter du 12 mars 2020. 

 

 

Délibération n° 2020-044 

Ressources humaines - modification du tableau des emplois 

 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale : 

Article 34 En savoir plus sur cet article... 

• Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 44  

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement. 
La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi 
créé. Elle indique, le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent 
contractuel sur le fondement de l'article 3-3. Dans ce cas, le motif invoqué, la nature des 
fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. 
Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre 
budgétaire correspondant ne le permettent. 
 

 

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de l’intérêt : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=923394AC7FCFC36C768207D55ADE0206.tplgfr36s_3?idArticle=LEGIARTI000025495378&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20180620
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=923394AC7FCFC36C768207D55ADE0206.tplgfr36s_3?cidTexte=JORFTEXT000025489865&idArticle=LEGIARTI000025492056&dateTexte=20120313&categorieLien=id#LEGIARTI000025492056
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=923394AC7FCFC36C768207D55ADE0206.tplgfr36s_3?idArticle=LEGIARTI000025495378&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20180620
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=923394AC7FCFC36C768207D55ADE0206.tplgfr36s_3?cidTexte=JORFTEXT000025489865&idArticle=LEGIARTI000025492056&dateTexte=20120313&categorieLien=id#LEGIARTI000025492056
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De créer, au sein du service technique : 

- Un emploi permanent à temps complet (35/35ème) dans le cadre d’emplois des adjoints techniques, à 

compter du 1er juillet 2020 ; 

- Les grades correspondant à l’emploi créé sont les grades d’adjoint technique, d’adjoint technique 

principal de 2ème classe et d’adjoint technique principal de 1ère classe ; 

- Cet emploi pourra être pourvu par un agent titulaire du grade d’adjoint technique, d’adjoint 

technique principal de 2ème classe ou d’adjoint technique principal de 1ère classe. 

De supprimer d’un emploi permanent à temps complet (35/35ème) d’adjoint technique principal de 

1ère classe, à compter du 1er juillet 2020. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget 2019. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : De modifier le tableau des emplois de la commune comme suit : 

Filière technique : 

 

1) Création d’un emploi permanent à temps complet (35/35ème) dans le cadre d’emplois des 

adjoints techniques, à compter du 1er juillet 2020 ; 

Les grades correspondant à l’emploi créé sont les grades d’adjoint technique, d’adjoint technique 

principal de 2ème classe et d’adjoint technique principal de 1ère classe ; 

Cet emploi pourra être pourvu par un agent titulaire du grade d’adjoint technique, d’adjoint 

technique principal de 2ème classe ou d’adjoint technique principal de 1ère classe. 

 

2) Suppression d’un emploi permanent à temps complet (35/35ème) d’adjoint technique principal de 

1ère classe, à compter du 1er juillet 2020. 

 

 

Délibération n° 2020-045 

Convention cadre d’accès et d’utilisation des services facultatifs proposés par le Centre de 

gestion du Finistère 

 
Au fil des réformes législatives, les missions des centres de gestion de la fonction publique territoriale 

se sont développées et élargies pour répondre aux nouveaux besoins exprimés par les collectivités, 

dans des domaines variés, notamment, l’informatique, l’assistance juridique, la santé. 

 

Ces évolutions rendent nécessaires une adaptation de la « convention-cadre » précisant les modalités 

d’accès aux missions facultatives du Centre de gestion. 

Les modifications apportées à ce document, sont destinées à simplifier les relations contractuelles 

entre le Centre de gestion et les collectivités et n’entraînent aucune modification des conditions 

financières en vigueur. 

Cette convention fixe les conditions générales de mise en œuvre des différentes prestations et renvoie 

aux modalités de fonctionnement et aux tarifs propres à chaque prestation, fixés annuellement par le 

conseil d’administration du CDG29. 

 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, articles 22 à 26-1, 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver les termes de la « convention-cadre » d’accès et d’utilisation des services 

facultatifs proposés par le Centre de gestion du Finistère,  

Article 2 : D’autoriser le maire à signer la convention annexée. 
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Annexe à la délibération n° 2020-045 
Convention cadre d’accès et d’utilisation 

des services facultatifs proposés par le Centre de gestion du Finistère 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             116 

 

 
 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             117 

 

 
 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             118 

 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             119 

 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             120 

 

 

 



Compte-rendu de la séance du conseil municipal de la commune d’Audierne du 18 février 2020                             121 

 

Délibération n° 2020-046 

Créances éteintes (budget principal) 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’un titre de recettes émis auprès d’un débiteur, au 

budget principal de la commune, n’a pas été honoré malgré les poursuites engagées par la Comptable des 

Finances Publiques.  

Ces poursuites se sont avérées infructueuses et le titre n’a pu être recouvré. 

Par conséquent la dette concernée par cette décision doit faire l’objet d’un effacement. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : D’approuver l’admission du titre énoncé en créances éteintes, à hauteur de 37,10 € ; 

Article 2 : De préciser que les crédits nécessaires à cette admission sont à inscrits au compte 6542 du 

budget. 

 

 

Délibération n° 2020-047 

Durée des amortissements – budget du Port d’Esquibien 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- D’amortir les biens suivants acquis par la commune à compter du 1er janvier 2019, selon les durées 

ci-après : 

 

Immobilisations corporelles : 

- Mobilier : 15 ans ; 

- Matériel de bureau électrique ou électronique : 10 ans ; 

- Matériels classiques : 10 ans ; 

- Bâtiments : 10 ans ; 

- Matériels informatiques : 2 ans. 

 

 

Délibération n° 2020-048 

Tarif - Droit d’Occupation des Halles 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°166-19 du 10 décembre 2019 portant fixation du prix de 

location des halles à 0,60 € le mètre carré par jour à compter du 1er janvier 2020 ; 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article unique : D’annuler la délibération du conseil municipal n°166-19 du 10 décembre 2019. 
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Délibération n° 2020-049 

Défense des intérêts de la commune d’Audierne dans l’instance introduite par l’association 

KERN A VELO devant le Tribunal Administratif de Rennes 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2132-1 ; 

 

« Article L2132-1 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Sous réserve des dispositions du 16° de l'article L. 2122-22, le conseil municipal délibère 
sur les actions à intenter au nom de la commune. » 

 

Vu la lettre du Tribunal administratif de Rennes du 20 décembre 2019 ; 

Vu la requête présentée par l’association KERN A VELO enregistrée au greffe du Tribunal 

administratif de Rennes le 19 novembre 2019 sous le numéro 1906013-3 ; 

Considérant que par requête du 15 novembre 2019 l'association KERN A VELO a déposé devant le 

Tribunal administratif de Rennes un recours contentieux à l’encontre de la commune d’Audierne 

pour non application des dispositions de l’article L. 228-2 du code de l’environnement visant à 

l'annulation de la décision implicite du maire d’Audierne de ne pas mettre au point d’itinéraires 

cyclables pourvus d’aménagements respectant l’article L. 228-2 du code de l’environnement ; 

Considérant que la commune d’Audierne bénéficie d’un contrat l’assurant au titre de la protection 

juridique auprès de l’assureur Groupama et que les clauses de ce contrat permettent à la commune de 

choisir elle-même le conseil de son choix ; 

 

M. Guy LANCOU : Une solution à l’amiable pourrait aboutir si nous faisons le nécessaire afin de 

remettre en service la vélo route 

M. Georges CASTEL : C’est surprenant que le Maître d’œuvre des travaux du centre-ville n’ait pas 

pris en compte cet élément. 

M. Joseph EVENAT : Je suis tout à fait d’accord, et il y a eu plusieurs réunions avec le Département 

du Finistère. 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De l’autoriser à défendre les intérêts de la commune d’Audierne dans cette affaire devant 

le Tribunal Administratif de Rennes ; 

Article 2 : De désigner la société d’avocats LEXCAP Centre d’Affaires Alphasis – Espace 

performance 1 – Bâtiment 0 – 35769 Saint-Grégoire cedex pour représenter la commune dans cette 

instance devant le Tribunal Administratif de Rennes. 

 

 

 

 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8739515D01C4BDC913D02B9383ABBC10.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000006390100&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200212
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8739515D01C4BDC913D02B9383ABBC10.tplgfr33s_3?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389953&dateTexte=&categorieLien=cid
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Délibération n° 2020-050 

Défense des intérêts de la commune d’Audierne dans l’instance introduite par M. DOISE et 

Mme COSSEC devant le Tribunal Administratif de Rennes 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2132-1 ; 

 

« Article L2132-1 En savoir plus sur cet article... 

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Sous réserve des dispositions du 16° de l'article L. 2122-22, le conseil municipal délibère 
sur les actions à intenter au nom de la commune. » 

 

Vu la lettre du Tribunal administratif de Rennes du 14 janvier 2020 ; 

Vu la requête présentée par Monsieur Marc DOISE et Madame Catherine COSSEC enregistrée au 

greffe du Tribunal administratif de Rennes le 30 décembre 2019 sous le numéro 1906539-1 ; 

Considérant que par requête du 30 décembre 2019 Monsieur Marc DOISE et Madame Catherine 

COSSEC ont déposé devant le Tribunal administratif de Rennes un recours contentieux à l’encontre 

de la commune d’Audierne tendant à l’annulation de l’arrêté n° PC 029003 19 00027 du maire de la 

commune d’Audierne du 28 octobre 2019 délivré à Monsieur Serge VERVOITTE pour la 

construction d’une extension horizontale  de l’hôtel-restaurant « LE GOYEN » et démolition de 

constructions, sur un terrain sis 3 Place jean Simon 29770 Audierne ; 

Considérant que la commune d’Audierne bénéficie d’un contrat l’assurant au titre de la protection 

juridique auprès de l’assureur Groupama et que les clauses de ce contrat permettent à la commune de 

choisir elle-même le conseil de son choix ; 

 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : De l’autoriser à défendre les intérêts de la commune d’Audierne dans cette affaire devant 

le Tribunal Administratif de Rennes ; 

Article 2 : De désigner la société d’avocats LEXCAP Centre d’Affaires Alphasis – Espace 

performance 1 – Bâtiment 0 – 35769 Saint-Grégoire cedex pour représenter la commune dans cette 

instance devant le Tribunal Administratif de Rennes. 
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Questions diverses 

 

M. Gurvan KERLOC’H : Concernant les travaux de la rue Louis Pasteur, est-il prévu de faire 

l’effacement de réseau ? 

M. Joseph EVENAT : Oui 

M. Gurvan KERLOC’H : Concernant les travaux du cinéma est-il prévu que les eaux usées soit 

raccordées à l’assainissement collectif ? 

M. Joseph EVENAT : Il y a actuellement une fosse intermédiaire. Il y aura un raccordement direct. 

M. Georges CASTEL : Si je ne me trompe pas il était prévu de faire une motion concernant la caserne 

des Pompiers ? 

M. Joseph EVENAT : Non, mon avis personnel est clair sur ce sujet, je l’ai répété lors de la cérémonie 

des vœux. La communauté de communes a voté pour l’implantation à Toulbroen, une demande de 

permis de construire est en cours. 

M. Georges CASTEL : Y-a-t-il des travaux en cours à l’EAM ? 

M. Joseph EVENAT : J’ai vu M. PERES. Je lui ai dit que ce n’était pas normal qu’il n’ait pas de 

permis d’aménager et de permis de démolir. Il va faire le nécessaire. Il a embauché une personne 

pour faire les travaux et cette personne resta sur place dans un mobil home afin de faire en même 

temps du gardiennage. Il doit se mettre en règle et faire les déclarations nécessaires.  

M. Georges CASTEL : Ces travaux sont en cours depuis des mois. 

M. Joseph EVENAT : Il n’y a pas de modification. Il a remis à l’identique. 

 

 

 

 

Le 19 février 2020, 

Le maire, 

Joseph EVENAT 

 


